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(Extraits) 
Grands sujets 

Une actualité politique bien chargée ces derniers jours 
Manuel Valls passera‑t‑il le test de mardi à l’Assemblée ? 
Rien n’est moins sûr. Dans la perspective du vote de confiance qui aura lieu mardi 8 avril prochain, Manuel Valls s’est expliqué sur la méthode qu’il compte appliquer en tant que Premier ministre. Arguant de sa jeunesse et de son dynamisme, il espère redorer l’image de son « gouvernement de combat » qui, jusqu’à présent, n’est pas vu d’un très bon œil. A droite comme à gauche, les critiques ont fusé. Martine Aubry, furieuse de la nomination de Manuel Valls, est à la manœuvre contre le nouveau Premier ministre. Par le biais de son bras droit, elle fait circuler depuis les résultats des municipales un « contrat de majorité » dans les rangs des députés socialistes. Les 82 signataires de ce document, pour la plupart issus de l’aile gauche du parti, menacent de ne pas accorder la confiance si le gouvernement ne coopère pas plus avec le Parlement. Depuis que les écologistes sont sortis du gouvernement, la majorité à la chambre est plus que jamais compromise pour l’exécutif. Les dix députés du Front de gauche ont déjà affirmé qu’ils s’opposeraient au gouvernement issu du remaniement. Si la confiance du Parlement n’était pas accordée, François Hollande ferait face à une crise politique majeure et n’aurait sans doute d’autres choix que de dissoudre l’Assemblée nationale. 

Le centre va‑t‑il retrouver une direction unique ? 
Certains hommes politiques écoutent encore leur conscience lorsque la vieillesse, la maladie ou d’autres raisons les empêchent de mener à bien leur mandat. Jean‑Louis Borloo a annoncé dimanche 6 avril sa démission de la présidence de l’UDI et de son groupe à l’Assemblée nationale reconnaissant que son état de santé ne lui permettait plus  d'assumer ces charges. L’ancien maire de Valenciennes mais aussi ministre de Jacques Chirac et de Nicolas Sarkozy avait été hospitalisé à 63 ans pour « une pneumonie aiguë frontale ». Alors qu’il avait lancé aux côtés du Modem, une alliance baptisée « Alternative » en novembre dernier, c’est à François Bayrou, largement élu à la mairie de Pau, que revient la mission de représenter le mouvement aux prochaines élections européennes. 
Laurent Wauquiez met Jean‑Marc Ayrault face à ses responsabilités 
Laurent Wauquiez lance un ultime défi à Jean‑Marc Ayrault. L’ex‑ministre UMP, maire du Puy‑en‑Velay, a demandé à l’ancien Premier ministre qu’il refuse sa prime de départ, équivalente à six mois de salaire, lui qui a si souvent exigé des Français des efforts à faire en matière budgétaire. "Théoriquement, il s'apprête à toucher une prime de Premier ministre comme tous les ministres qui sont sortis", a ajouté le vice‑président du principal parti d'opposition. Va‑t‑il accepter le défi ? Pour Laurent Wauquiez, ce serait une façon élégante et exemplaire de quitter le gouvernement. 
Génocide rwandais : une commémoration sous haute tension diplomatique 
Samedi 5 avril, le Quai d’Orsay annulait la participation de la France à la 20e commémoration du génocide rwandais suite aux accusations du président, Paul Kagamé. Celui‑ci a rappelé que la France était impliquée dans cette tragédie de 1994. Une accusation qui est loin d'être surprenante car les commémorations du génocide ont souvent été marquées par ce type d'incrimination. Après rebondissement, la France sera bel et bien présente ce lundi à Kigali en la personne de son ambassadeur Michel Flesh. Le ministère des Affaires étrangères a précisé qu’il n’avait jamais été question de boycotter la cérémonie. 

Une plaie qui n’a jamais été refermée : 
Le génocide de 1994 a causé la mort d’au moins 800.000 personnes. A l’origine, un attentat. L’avion qui transportait le président du Rwanda et du Burundi a été descendu par un missile de provenance inconnue. A la suite de cet événement tragique aucune enquête internationale n’a été menée pour découvrir l’auteur de l’attentat. Les familles de l’équipage français ainsi que la veuve du président Rwandais ont alors porté plainte et le juge antiterroriste français Bruguière fut en charge du dossier. Ce dernier a rendu une ordonnance et mis en examen neuf personnalités accusées d’avoir organisé et réalisé l’attentat du 6 avril 1994, personnalités toutes proches du général Kagamé actuel président du Rwanda. 
Le président actuel pour mener une contre‑attaque se serait alors servi d’un puissant réseau d’influence français, tel que le journal Libération ou encore le Figaro. 
Une affaire judiciaire qui fait l’objet de nombreuses tensions diplomatiques :
Le juge Trévidic qui a depuis repris l’affaire est sujet à de nombreuses pressions diplomatiques. Les tentatives de désinformation faites par les services de Kigali par les intermédiaires des journaux français participent à la complexité du dossier. Au vu des précédentes enquêtes, de sérieux liens sont à établir entre les activités militaires antérieures de Paul Kagamé et l’attentat mené contre les deux présidents africains. Mais à ce jour même si le magistrat instructeur possède les éléments pour renvoyer la mise en examen devant la Cour d’assises, la charge incombe au parquet de porter l’accusation à l’audience. Une accusation qui ne serait pas sans répercussions politiques et diplomatiques. 
Brèves françaises 
Jour de colère : les provinces mobilisées 

Le collectif qui a mobilisé entre 30 et 60 mille personnes le 26 janvier dernier à Paris a organisé les 5 et 6 avril un 3e tour de la colère. neuf villes ont été mobilisées : Lille, Toulouse, Dijon, et Caen le 5 avril ; Nantes, Lyon, Bordeaux et Montpellier le 6 avril. Tours a dû fusionner son cortège avec Nantes, les extrémistes de gauche menaçant leur sécurité. Plusieurs centaines de personnes ont répondu présents, appelant à la démission de Valls et de Hollande. A Toulouse, les Français en colère ont tenu tête à l’extrême gauche en organisant un rassemblement place du Capitole pour la première fois depuis plus de trente ans. Toutefois les manifestants ont été empêchés de rejoindre le podium par les forces de l’ordre. Les cortèges les plus importants ont défilé à Lyon et à Nantes, où des Bonnets rouges sont arrivés en bateau. A Paris, de petits groupes de manifestants ont suivi le mot d’ordre de Jour de colère et lancé des rouleaux de papier toilette aux entrées des mairies pour dénoncer ces élus qui ne représentent pas le peuple. 
Paris : une politique rose‑vert‑rouge en perspective 
Ça y est, c’est officiel. Anne Hidalgo candidate du Parti socialiste à la mairie de Paris, succède à Bertrand Delanoë. Elle a été élue samedi lors du premier conseil municipal avec 91 voix sur 163. Mais le parti socialiste ne dispose que d’une seule voix d’avance sur le principal parti d’opposition, l’UMP. Anne Hidalgo doit donc composer avec ses alliés verts et communistes, qui retrouvent leur rôle‑charnière qu’ils avaient sous la précédente mandature. Le nouveau maire n’a donc pas lésiné sur les moyens pour séduire ses partenaires. Dans la composition de la nouvelle équipe des adjoints de la mairie, trois noms ont retenu notre attention : 
‑ Bruno Julliard, militant de la cause homosexuelle, ancien président de l’Unef, qui a fait ses classes en luttant contre le CPE en 2006, devient le premier adjoint chargé de la Culture, du Patrimoine, des Métiers d’Art, des Relations avec les arrondissements et de la Nuit. 
‑ Ian Brossat, militant de la cause homosexuelle également, communiste, il s’est illustré récemment en souhaitant voir la Basilique du Sacré‑Cœur de Montmartre entièrement rasée. 
‑ Patrick Klugman, l'avocat des Femen. 
De belles années festives et écocitoyennes en perspective pour les Parisiens, donc. 
Charlie Hebdo veut rééduquer les villes qui votent mal 
« C’est une offre spéciale gueule de bois post‑électorale » ! L’hebdomadaire satirique français de gauche, Charlie Hebdo, a décidé d’offrir des abonnements à prix réduit dans les villes passées à droite et à l’extrême droite suite aux résultats des élections municipales de mars dernier. Valable jusqu’au 8 avril, l’offre sous‑entend vouloir soutenir dans cette terrible épreuve les administrés en leur apportant ce menu lot de consolation. A la une du journal, une caricature, représentant un postier affublé de son fidèle destrier galopant, pour distribuer les journaux de la rédaction avec un message clair : « la résistance s’organise ». Pour les responsables du journal il s’agit d’un véritable « acte militant » mais également d’un « acte pour faire rire, pour détendre l’atmosphère ». 
Légion étrangère : la surprenante politique d’immigration française 
Ils ont porté l’uniforme français, voire même gagné des citations et des médailles. Alors que ces anciens légionnaires de nationalité étrangère ont servi la France au péril de leur vie, c’est aujourd’hui contre la France qu’ils doivent se battre… pour obtenir le droit de vivre en France. Alors que les cartes de séjour de dix ans sont attribuées à toute personnes ayant servi dans une unité combattante ou passé trois ans dans la Légion étrangère, Ganzorig Altanbagana fait parti des 5 % ayant servi dans la Légion étrangère et se voyant refuser le droit de séjour. Pour le général Rémy Gausserès, ces 5 % tombent sous le coup d’une faute grave. Une information que dément Michel Bavoil de l’Association de défense des droits des militaires. En effet, tout légionnaire ayant commis une faute grave aurait déjà été exclu de la légion. Quant à Me Ada Moumni, l’avocat de plusieurs de ces légionnaires,  la délivrance de ces titres de séjour est soumise à l’arbitraire le plus total basée sur des critères racistes. Une attitude surprenante sachant que tant d’autres se voient accorder le droit de séjour sans pour autant avoir versé leur sang pour la France. 
Brèves internationales 
Viktor Orban réélu en Hongrie 
Viktor Orban, Premier ministre hongrois, semble avoir remporté sans surprise le scrutin des élections législatives, ce dimanche. Grand favori, le parti du Premier ministre, le Fidesz était crédité de 45 % selon les sondages à la sortie des urnes devant la coalition de gauche « changer le gouvernement » (26 %) et le parti d’extrême droite Jobbik récoltant 21 % des voix. L’enjeu de ces élections était de taille car à Budapest, c’est au Parlement qu’il incombe d’élire le nouveau président. En 2010, le Fidesz avait remporté 52 % des suffrages et ainsi obtenu la majorité des deux tiers des députés. Cette base politique solide avait permis aux conservateurs de faire passer plus de 850 lois et de modifier la Constitution. Durant cette mandature, Viktor Orban à l’aide de sa majorité avait centralisé les structures étatiques, renforcé le rôle du gouvernement et redéfinit la balance des pouvoirs, lui valant d’être accusé d’effectuer des manœuvres « anti‑démocratiques ». Malgré les rappels à l’ordre de Bruxelles et de Washington, le Premier ministre souverainiste n’avait pas pour autant changé de politique. 
Des Chinois prêts à mourir pour leur Eglise 
Armés de leur foi et de leur courage, ce sont des milliers d’hommes et de femmes de la ville de Wenshou qui défendent l’imposante Sanjiang Christian Church aujourd'hui menacée par les autorités chinoises. La hauteur du bâtiment ne conviendrait plus au secrétaire du Parti communiste de la Province qui pourtant avait donné son accord au préalable pour la construction de l’édifice. Les habitants d’une ville en passe de devenir l’une des plus chrétiennes de la République populaire de Chine ne comptent pas se laisser faire. Les autorités se heurtent ainsi à une chaîne humaine de fidèles déterminés, qui n’hésitent pas à offrir leur corps en rempart pour protéger leur lieu de culte. Se relayant 24 heures sur 24, ils protègent leur église ayant nécessité quelque six années de travail pour un coût total de 4,8 millions de dollars. 

Berlin : les LGBT communautaires jusque dans les cimetières 
A Berlin, ce dimanche, un cimetière protestant à sauté le pas en octroyant un espace réservé uniquement aux… lesbiennes. Cette idée est survenue, il y a quatre ans à une association de femmes homosexuelles. Les membres de l’association, lesbiennes vieillissantes, se posèrent la question de leur destination finale, le chemin de la mort. Où pouvaient‑elles et où souhaitaient elles être enterrées ? C’est de cette interrogation qu’est né le carré lesbien, « un rêve » devenu possible grâce à une fondation facilitant la transmission du patrimoine immobilier entre lesbiennes. Comme suite à l’inauguration de ce « carré lesbien », un membre de l’association témoigne : « on voulait rester regroupées, être proche de celle qu’on a aimée, de celle avec qui on a vécu, travaillé, combattu… ». Bref, rester entre copines jusque dans les profondeurs de l’abîme, c’est désormais possible ! 
La bonne nouvelle du jour 
les Veilleurs fêtent leur un an 
Voilà déjà un an que le collectif des Veilleurs se regroupe dans les espaces publics pour réfléchir sur les sujets fondamentaux et les repères de notre société. Né à Paris alors que la loi sur le mariage homosexuel était examinée à l’Assemblée nationale, le mouvement a fait tache d’huile, jusqu’à être représenté dans plus de 200 villes en France ainsi qu’à l’étranger. 

Pour fêter cet heureux anniversaire, et montrer que décidément ils ne lâchent rien, des veillées auront lieu simultanément mardi soir 8 avril dans plus de 40 villes. Un thème sera commun à tous les rassemblements : Culture et Démocratie. Pour savoir si une veillée a lieu près de chez vous, rendez‑vous sur le site des Veilleurs. A noter également la publication d’un livre rassemblant les textes inspirant les Veilleurs agrémentés de photos. Intitulé tout simplement : « Veilleurs », il sortira le 10 avril prochain aux éditions du Centurion. 

